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Gabriel Luisier estunancien
employéde laCommunede
Bagnes. Il a tentéd’alerter sa
hiérarchie sur les construc-
tions illicites, puis a été licen-
cié. Sousprétexted’une réor-
ganisationadministrative,
c’est bien son rôlede lanceur
d’alertequ’on lui a fait payer.
Leprocès-verbal de l’autorité
communalene laissepas
granddoute sur laquestion.
Depuis, l’hommeconteste son
licenciement en justice, avec la
Caisse cantonalede chômageà
ses côtés. Laprocédureest en
cours.
Maisdans le rapportde la

Commissiondegestion

(COGEST)onapprendqueces
appels à l’aideà l’État ont été
sciemment ignorés.Dansun
recours contre son licencie-
ment adressé auConseil d’État
enoctobre2016,Gabriel Lui-
sier joignait quatorzedossiers
manifestement illicites, préa-
lablement remis à l’autorité
communale, pour établir le
lienentre son licenciement et
l’affairedes constructions.
Cela «aurait dûconduire le

Servicedes affaires intérieures
et communales à constater
l’incapacité formelledu
Conseil communal à licencier
l’ancienemployé, écrit la
COGEST, car tous lesmembres

avaient connaissancedes in-
fractions constatées».Cesdos-
siers contenaient aussi des in-
fractionsde la compétencede
l’État, puisqu’ils traitaientde
lavente auxétrangers,mais ils
n’ont jamais été transmis. «Le
chefduservice s’est contenté
dedébouter le recourant sur la
forme.» Il adepuis été récusé
par leTribunal cantonal en rai-
son«d’uneerreur lourde».

«Nepas faire debruit»
Àuneancienneconseillère
communale etdéputéequi
voulait dénoncer les illégalités,
le chefde service aurait égale-
ment réponduqu’il valait

mieux«nepas fairedebruit,
[…]pas fairedevagues, toutva
bien sepasser».Cehaut fonc-
tionnaire estime, lui, qu’il «lui
semblait faire référenceau
fonctionnementgénéral d’un
Conseil communal».Quant au
Conseil d’État, s’il a effective-
ment réagi auxallégationsde
Gabriel Luisier, «il n’apas trou-
védemesures adéquatespour
résoudre la situationdansun
délai opportun». Informéde
ces conclusions,Gabriel Lui-
sier «attendsimplementque le
Conseil d’État fasse siennes les
conclusionsde la commission
degestion»dans son recours
qu’il est en trainde traiter. J.W.

Les lanceurs d’alerte ont été ignorés

Thriller
sur l’alpe

D
esmoutons égorgés, des loups
tirés, des nomsd’oiseauxqui
volent en escadrille, undébat
aux relents faisandés sur les ré-
seaux sociaux, des lettres de

protestationdans toutes les rédactions. À
quelques jours des votations fédérales, le
thriller alpin a largement volé la vedette
aux blockbusters fédéraux. Les 6milliards
des avions de combat et les dizaines de
milliards d’échanges commerciaux avec
l’UnionEuropéennepèsent étonnamment
peudans la balance dudébat public.
Le zoomest fascinant. En ce début d’au-

tomne, les gouvernements dumonde re-
tiennent leur souffleà cause d’unepandé-
mie qui ne veut pas s’en aller. EnEurope,
l’écumed’une seconde vaguepointe à l’ho-
rizon. En Suisse, la cacophonie demesures
locales le dispute à la loi Covid qui va pro-
longer les superpouvoirs duConseil fédé-

ral. Et au bistrot on se
demande surtout si la
bécasse des bois ne se-
rait pas utilisée dema-
nière abusive par les
opposants à la nouvelle
loi.
Le flot d’émotions

suscitées par la révi-
sionde la loi sur la
chasse questionne
notre société. Car les
moutonniersme le par-
donneront,mais le su-
jet ne changera stricte-

ment rien ànos vies quotidiennes. À la
base, il se voulait d’ailleurs une simple cor-
rection, qui a pour lemoins échappé à ses
pères pour devenir LAquestion viscérale
dumoment. Désormais transformée en
quasi-référendumsur la biodiversité, la
thématique fait peur à la conseillère fédé-
rale chargée de la défendre, qui préfère
parler Europe que forêts. Surtout, le débat
concentre quasiment toutes les divisions
dupays. Villes-campagnes, gauche-droite,
femmes-hommes, jeunes-vieux. Sans
doute aussi végétariens et carnivores. Pour
ne rien apaiser, les sondages donnent le
scrutin ultra-serré.
Certes, l’animal a toujours suscité les

passions.Mais par les tempsqui courent,
ondira que cette virulence est unbon
signe. Ondira que si lesmasques stoppent
nos postillons, ils encouragent nos ré-
flexions. Limités dans nosmouvements,
nous avons d’autant plus faimd’unbondé-
bat existentiel. En l’occurrence, celui de la
place de l’animal – et doncde l’homme–
dans notre société, celui de la régulation
des prédateurs et de la sauvegardede la
faune. Tout ce qui nous permet denous
projeter sur un long terme. En attendant
peut-être le vaccin.
Lundimarque le début de la chasse dans

plusieurs cantons. Pour une fois, cela
n’empêchera personned’aller voter.
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Ondiraquesi
lesmasques
stoppentnos
postillons, ils
encouragent
nos
réflexions

L’État du Valais
éclaboussé
par les dérives
de Verbier
CONSTRUCTIONS
ILLÉGALES Signauxd’alertes
passés sous silence, contrôles
lacunaires, passivité, leCanton
duValais se fait sèchement
critiquer parune commission
parlementaire.

JULIEN WICKY
julien.wicky@lematindimanche.ch

La stationdeVerbier (VS) est réputéepour
ses sommets. Mais depuis cinq ans, on
évoquedavantage lesaménagements illé-
gaux de ses luxueux chalets. De gigan-
tesques surfaces de spas, home cinéma,
piscine et autres salles de jeux ont été éri-
géesauméprisderèglementscommunaux,
cantonaux et fédéraux. Ils ont parfois été
maquillés en locaux de rangement, caves
et autres parcs à vélo sur les plans pour
éviter leurdécomptedans la surfacehabi-
table. Dans certains cas, les bâtisses ne
ressemblenten rienàcequi aétéautorisé.
Tout cela a été rendu possible grâce à «un
système»qui, avec leconcoursd’élusde la
Commune de Bagnes, favorisait certains
architectes de la place. Mais aujourd’hui,
c’est leCantonduValaisquienprendsèche-
ment pour son grade.
Un rapport encore confidentiel de la

Commissiondegestion(COGEST)duGrand
Conseilvalaisanécorne,dansuntond’une
sévérité rare, l’Administration cantonale
et le Conseil d’État dans leur rôle de sur-
veillance. Il a fallu troisansauxparlemen-
tairesconcernéspourarriveràuneversion
définitivedecepremier rapportpolitique,
adopté à l’unanimité. Dans ces 28 pages
que nous nous sommes procurées, la
commission de haute surveillance estime
d’abord que le Canton a trop largement
interprété l’autonomie communale «pour
ne pas intervenir». Dans des domaines de
sacompétence,«il est longtempsdemeuré
passif demanière inexplicable», assène la
COGEST.

Premier rapport politique
Le Conseil d’État du Valais n’est toutefois
pas resté les bras croisés, admettent les
parlementaires. Il s’est saisi rapidementdu
dossier, a effectué des contrôles sur place
et vient de sommer la Communede régler
l’ensemble de ses affaires d’ici à la fin de
l’année.Cinqrapportsd’experts, comman-
dés par la Commune ou le Canton, ont
également émaillé le dossier. Outre la
constatation limpidedes faits illégaux,ces

expertises, qui ont coûté des centaines de
milliers de francs aux contribuables, ont
tergiversé sur la responsabilité principale
de cette affaire qualifiéede «hors norme».
L’opinion de la COGEST: si la Commune a
les plus grands torts, le Canton ne peut se
cacherderrière laqualitédecesexpertises
pourmasquerune surveillance lacunaire.
Pourcomprendre, rembobinons lefil.En

juin 2012, le Tribunal fédéral retoque la
Commune de Bagnes et le Conseil d’État
valaisan pour avoir toléré des aménage-
ments illégaux. Dans la foulée, le Canton
écrit à la Commune pour lui intimer de
respecter le droit. Mais que fait cette der-
nière?Rien.Elle s’assieddélibérémentsur
unedécisionde laplushauteCourdupays
en continuant d’octroyer des passe-droits
à certains promoteurs et architectes. Atti-
tude qui aboutira, trois ans plus tard, à
l’éclatementdel’affairedanslapressevalai-
sanne.

Le Conseil d’État aurait dû agir
C’est d’abord le Service des affaires inté-
rieures et communales, chargé de traiter
les recours en matière de droit des
constructions,quisubitdesèchescritiques.
À sa tête, Maurice Chevrier, ancien
conseiller national PDC. Ce dernier aurait
puempêcher à cedossier deprendre «une
tellenotoriété», assure laCOGEST.De très
nombreuses autorisations de construire
illicites ont fait l’objet de recours et sont
arrivées sur son bureau. La COGEST s’ap-
puie à ce sujet sur plusieurs révélations
parues dans nos colonnes.
Si leCantona leplus souventdébouté la

Commune, il n’enavait pasmoins sous les
yeux la volonté manifeste des élus de
Bagnesdesesoustraireaudroit. «Onpeine
à comprendre, écrivent les commissaires,
que le servicen’ait rienentreprispourque
la Commune se conforme enfin au droit
supérieur. Il aurait dû, aumoins, avertir le
Conseil d’État.»Mais ce dernier ne pourra
pas se cacherderrière sonadministration.
«Le Conseil d’État a avalisé les décisions
duservice sans réagir. Il aurait dûenvoyer
une sommation à ce moment-là déjà […],

surtoutdansuncasdedéficienceavéréeet
répétée».

Explications «incompréhensibles»
Depuis, le Conseil d’État a agi.Mais la CO-
GEST estime que de nombreux contrôles
se sont avérés défaillants et juge les expli-
cations fournies «incompréhensibles».
D’abordsur laméthodologiemiseenplace
par le Conseil d’État qui a pris plus d’une
annéeetdemiepourdemander lesannexes
d’unpremier rapportdétaillant lesquinze
premières constructions illicites décou-
vertes. Ces annexes faisaient notamment
état de la construction probable d’un im-
meuble sans autorisation valable. Au-
jourd’hui, leCantonestimequ’iln’avaitpas
àréanalyseruneexpertisecommandéepar
la Commune. La COGEST juge «inconce-
vable que le Canton se cache derrière
l’autonomiecommunalepournepas inter-
venir directement». Car l’immeuble en
question, désormais, est bâti.
Ilyaplusgrave.Si lamajoritédesrespon-

sabilités en matière de construction sont
communales, l’applicationdela loi fédérale

«Ilest inconcevable
queleCantonse
cachederrière

l’autonomiecommunale
pournepas intervenir»
Rapportde laCommissiondegestion
duparlementvalaisan

Julien Caloz
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Les acteurs clés dudossier

ÉLOIROSSIER
PrésidentPDCde laCommunedeBagnesde-
puis 2013, il a renoncéàbriguerun troisième
mandat et quittera ses fonctions à lafinde l’an-
née.Bagnesest aussi la commune laplus riche

duCantonetbénéficied’unedoublemajoritédémocrate-
chrétienne, à l’Exécutif et auLégislatif. Il est inculpé, avec
trois anciens élusPDCet son secrétaire communal, degestion
déloyaledes intérêtspublics.

GABRIELLUISIER
Employé communal licencié en2016, il avait
tentéd’alerter sahiérarchie sur les construc-
tions illicites,mais il n’apas été entendu.An-
ciendéputéPDC, il conteste encore son licen-
ciement et adéjà remportéquelques succès,

maisdes recours sont toujourspendants. Il viseunsiègeà
l’Exécutif communal surune liste Indépendants-UDC lorsdes
prochaines élections, qui auront lieufinoctobre.

MAURICECHEVRIER
Ancienconseiller national démocrate-chrétien,
il dirigedepuisdix ans le Servicedes affaires in-
térieures et communalesduCantonduValais.
Sapassivitédans cette affaire a étépointéedès
lepremier rapportd’experts sur l’affairedeVer-

bier. Eneffet, il a euà traiter plusieurs recoursquimontraient
que lespratiques illicitesperduraient, sansquecelane suscite
une intervention.

JACQUESMELLY
Conseiller d’Étatdémocrate-chrétiendepuis
douzeans, il quittera le gouvernementvalaisan
en2021. L’affaire ayant éclaté lorsde sonannée
présidentielle, c’est lui quidirige le groupede
travail sur cedossier qui concernepresque tous

lesdépartementsduCanton.Ceprintemps, il a, avec le
Conseil d’État, sommé laCommunede régler l’ensembledu
dossierd’ici au31décembre2020, sinon leCantons’y substi-
tuera.Undélai quebeaucoup jugent illusoire.

sur l’acquisition d’immeubles par des
personnes domiciliées à l’étranger, la fa-
meuseLexKoller,dépendstrictementdes
Cantons.Ceux-cidisposent chaqueannée
d’uncontingent limitéet la règleeststricte:
le logement ne peut pas compter plus de
250mètres carrés de surface habitable.
Mais à Verbier, nombre de bâtiments dé-
passent allègrement cette limite.

Centaines demètres carrés déguisés
Mais pour les régulariser, les services de
l’État tergiversent.Lacommissionl’illustre
dans ledétailpar troiscasflagrants.Descas
que leServicevalaisanduRegistre foncier
vient de décider de réexaminer pour une
troisième fois, après que la presse et la
COGEST s’en sont mêlées. Les commis-
saires ne cachent pas leur étonnement.

Laballe auMinistère public
Dans un premier chalet appartenant à un
richehommed’affairessuédois, laCOGEST
a découvert un dépassement de plus de
100mètres carrés par rapport à la limite
légale.Etauprixde l’immobilieràVerbier,
c’est loind’êtreanecdotique.Lescommis-
sairess’étranglentsurtoutque l’Étatpuisse
simplement considérer que ces pièces en
trop – soit unfitness, unhome cinéma, un
hammam,unsaunaouunvestiaired’hiver

– soient subitement devenues des locaux
de rangement, donc inhabitables. Ce
d’autant qu’un contrôle sur place en no-
vembre2018avaitdéjàattestéducontraire.
Le rapport fustigeaussi l’apparente inéga-
lité de traitement avec un autre cas de la
station, où le Canton a refusé une autori-
sationpourundépassementd’àpeinetrois
mètrescarrésàcaused’unéconomatdans
unecuisine.Etdeconclurequecelas’appa-
renteàdu«bricolage»quiconsisteàdésaf-
fecter des pièces «sans égardpour la réali-
sation effectivement construite». Au vu
«des fauxplans transmisauCanton»etdes
contrôles effectués sur place, la COGEST
ne comprend pas la position du Conseil
d’État valaisan, qui ne peut ignorer qu’il
s’agit là d’infractions pénales.

Dans un second chalet, l’Administration
cantonaleaégalementdélivréuneautorisa-
tionsurlabasede«fauxplans».Toutunétage
a été exclu du calcul et considéré comme
étantinhabitable.Uneautorisationdélivrée
pourtant sixmoisaprèsunevisite surplace
desservicesdel’État.LaCOGESTtombeàla
renverse car il s’agit de l’entrée du chalet.
«L’explicationduchefduserviceduRegistre
foncierest incompatibleaveclesfaits:cette
pièce est celle qu’il a dû emprunter obliga-
toirement pour accéder à l’intérieur de la
construction. Il est par conséquent impos-
sible de n’avoir pas vu l’affectation des lo-
caux.»Ced’autantqueceux-cisontvisibles
surunsite internetde location.
Dans une troisième bâtisse cossue, un

luxueux «lounge» d’une septantaine de
mètres carrés a été comptabilisé en local à
vélos, malgré la preuve évidente du
contraire sur plusieurs sites d’agences
immobilières. Aujourd’hui, le Canton ré-
pondqu’il «n’exclut pas de réévaluer la si-
tuation»,mais la COGEST estime que cela
aurait dû être fait d’office. Et d’annoncer
quesonrapport sera transmisauMinistère
public.Enattendant, leparlementvalaisan
examinera ce rapport lors de sa session
d’octobre. Qu’il choisisse d’y voir de la
passivitéoudelacomplaisance,celadevrait
faire des étincelles.

«Letraitementdece
cass’apparenteàdu
bricolagequiconsiste

àdésaffecterdespiècessans
égardpour laréalisation
effectivementconstruite»
Rapportde laCommissiondegestion
duparlementvalaisan

AVRIL 2012
Le Tribunal fédéral critique
les aménagements illicites
constatés à Verbier.

AOÛT 2015
L’affaire éclate dans la presse
valaisanne. La Commune
a ignoré le TF.

FÉVRIER 2016
Un premier rapport d’expert
décrit «un véritable système».
Le Canton se saisit du dossier.

ÉTÉ 2020
Quatre élus et le secrétaire
sont inculpés de gestion
déloyale des intérêts publics.

NOVEMBRE 2019
Quatre rapports plus tard, le
Canton constate que l’affaire
n’est toujours pas réglée.

SEPTEMBRE 2020
Après trois ans d’enquête,
la COGEST critique le rôle
du Canton.
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La station de Verbier est prise
dans la tourmente depuis 2015.
C’est cette fois le Canton qui devra
répondre de son rôle dans ce dossier.
Yvain Genevay - DR

LA CAVE INHABITABLE

L’entrée principale

LE LOCALÀVÉLOS

Le luxueux lounge


